omemoire cmedecin 


LA DIFFICILE PROTECTION 

de la petite enfance en France 



Des centaines de milliers d’enfants furent abandonnes en France au cours du xix e siecle. 
Confies par les hospices a des nourrices, le plus souvent maltraitantes, leur esperance 
de vie ne depassait pas 4 ans. Dans ce contexte, fortement alimente par la crainte 
d’une « depopulation » de la France, la lll e Republique fit adopter, apres de bien longues 
discussions, deux lois de protection de I’enfance. 



par Gerard Jorland* 


E n 1873 puis en 1889, le Parlement de 
la IIP Republique naissante vota deux 
lois pour la protection de la petite 
enfance. Le medecin Theophile Roussel, depute 
de la Lozere puis senateur, en fut rinspirateur. 

Le visage emacie qui fait saillir les arcades orbi- 
taires, accentuant la volonte du regard, le crane 
degarni, mais la barbe et la moustache soulignant 
l’amertume des levres, son buste, erige a Tan- 
gle des avenues de l’Observatoire et 
Denfert-Rochereau a Paris, sur- 
plombe, adosse a la colonne statuaire, 
une jeune mere a la pose modeste, 
son bras droit portant un bebe exi- 
geant rageusement de boire son lait, 
son bras gauche enveloppant une 
petite fille les mains jointes et le 
regard leve vers elle comrne dans 
une supplique pour ne pas etre 
abandonnee. 


EN PERMANENCE, 

100000 ENFANTS TROUVES 
OU ABANDONNES 

L’abandon d’enfant fut la plaie de la France 
du xix e siecle. On y comptait en permanence 
plus de 100000 enfants trouves ou abandonnes, 
dont l’esperance de vie ne depassait guere 4 ans, 
avec de grandes variations d’un departement a 
l’autre. Si 1 enfant sur 40 etait alors trouve 
ou abandonne dans toute la France, la 
proportion en etait plus elevee 
dans les departements les plus 
urbanises et les plus industriali- 
ses, variant de 1 sur 10 a 1 sur 25, 
et jusqu’a 1 sur 4 ou 5 a Paris. 

Ces chiffres n’ayant qu’une valeur 
indicative n’ont de sens que par 
comparaison. Si un enfant sur 2 
etait abandonne ou trouve a Saint - 
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Petersbourg, a Londres il n’y en avait en tout et pour tout 
que 30 recenses dans les annees 1820. Ce faible nombre 
s’explique par le droit de recherche en paternite : si un 
homme etait reconnu etre le pere d’un nouveau-ne, il 
etait tenu soit d’epouser la mere soit de pourvoir aux 
besoins de l’enfant. En France, bien que la mesure ait ete 
preconisee par les medecins, elle a toujours ete rejetee 
pour preserver l’honorabilite des families et la transmis- 
sion des patrimonies que pouvaient compromettre les 
amours ancillaires, principaux pourvoyeurs d’enfants 
trouves. 

Les enfants trouves et abandonnes n’etaient pas des 
enfants des rues, qui existaient aussi dans la France du 
xix e siecle comme aujourd’hui dans les megapoles des 
pays pauvres ou en Russie du fait de la penurie de loge- 
ments. Gavroche est la figure eponyme des enfants des 
rues de Paris des annees 1840. Si les uns comme les 
autres ont ete produits par l’urbanisation, ils n’etaient ni 
socialement ni institutionnellement identiques. Sociale- 
ment, dans la mesure oil l’abandon etait le fait des classes 
moyennes et aisees alors que le vagabondage etait celui 
des classes ouvrieres et pauvres. Dans le premier cas, il 
s’agissait d’enfants dont on ne voulait pas pour une raison 
ou pour une autre, dans le second cas, d’enfants dont les 
parents travaillant l’un et l’autre ne pouvaient pas s’occu- 
per et qui devaient pourvoir a leurs besoins. Institution- 
nellement, pour autant que, par definition, les enfants 
des rues etaient livres a eux-memes, alors que les enfants 
trouves et abandonnes etaient pris en charge par l’Assis- 
tance publique. 

L’enfance assistee fut regie pendant tout le siecle par le 
decret imperial du 19 janvier 1811. Il stipulait que les 
hospices destines a recevoir les enfants trouves devaient 
etre munis d’un tour ou ces enfants seraient deposes. Le 
nouveau-ne etait alors lave, examine, habille, baptise, 
enregistre, et remis a une nourrice qui l’emmenait a la 
campagne. Il y restait jusqu’a 6 ans, puis etait mis en pen- 
sion chez un cultivateur ou un artisan jusqu’a 12 ans. A sa 
majorite, s’il avait survecu, il formait un contingent de 
detenus et de prostituees. 

L’accroissement considerable du nombre d’enfants assistes 
- des meres deposaient leurs nouveau-nes, puis se faisaient 
recruter comme nourrices pour les allaiter en percevant 
une remuneration - grevant les budgets departementaux, 
les tours furent supprimes. 

On craignit alors que cette suppression des tours ne 
repoussat l’abandon des enfants a un age plus avance ou, 
pire encore, n’accrut les crimes contre les nouveau-nes et 
la mortinatalite. Et de fait, les crimes poursuivis ont double 



Ci-dessus : Tour de I'Hopital general, utilise de 1 825 a 1 859 ; 
1 258 enfants y ont ete deposes. 
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entre 1835 et 1870, et la mortinatalite a augmente de 
moitie entre 1835 et 1870. 

LA SURMORTALITE DES ENFANTS 
EN NOURRICE 

Ce probleme devint aigu dans le cadre du probleme plus 
general de depopulation de la France. En 1854, la natalite 
etait devenue inferieure a la mortalite. Certes, les cir- 
constances etaient exceptionnelles, une epidemie de 
cholera et la guerre de Crimee avaient hausse le taux de 
mortalite au-dessus du taux de natalite, qui le depassa de 
nouveau par la suite. Mais la natalite etait largement 
superieure a la mortalite dans le reste de l’Europe. Alors 
que les Britanniques, les Allemands, les Italiens allaient 
peupler les nouveaux continents, la France s’averait inca- 
pable de peupler son empire. 

C’est dans ce contexte qu’en 1865 le ministre de l’lnstruc- 
tion publique, Victor Duruy, transmit a l’Academie de 
medecine le memoire d’un medecin de campagne sur la 
mortalite considerable des nouveau-nes en nourrice dans 
le Morvan. II y alimenta une discussion qui dura jusqu’a la 
fin du second Empire et aboutit a la premiere loi Roussel 
de 1874 sur la protection de la petite enfance. 

Ce memoire et l’enquete ministerielle qu’il suscita reve- 
laient que la mortalite infantile etait jusqu’a 4 fois plus ele- 
vee parmi les enfants en nourrice que parmi les enfants 
allaites par leur mere. Souvent, les departements oil le 
taux de mortalite des enfants en nourrice etait le plus 
eleve, jusqu’a 9 enfants sur 10 avant 1 an, etaient enmeme 
temps ceux oil la mortalite des enfants eleves dans leur 
foyer etait la plus faible. Un medecin charge du service 
medical de la direction des nourrices a Nogent-le-Rotrou 
calculait que, dans les annees 1860, sur les 50 000 nou- 
veau-nes parisiens annuels, 20 000 etaient mis en nourrice 
a la campagne et au moins 1 5 000 en mouraient. 

Le taux de mortalite infantile etait le plus eleve dans les 
departements des deux couronnes autour de Paris, dans 
ceux qui longeaient la vallee du Rhone entre Lyon et 
Marseille ou encore ceux que traversait la Garonne de 
Toulouse a Bordeaux. line faisait aucun doute que c’etait 
a l’industrie des nourrices que ces departements ruraux 
devaient leur surmortalite infantile. 

Quatre causes ont ete avancees : « Lafaiblesse native 
resultant de la degenerescence de la race », selon l’ex- 
pression du fondateur de la Gazette medicate de Paris , 
Jules Guerin ; la misere des nourrices ; l’alimentation pre- 
maturee, un chroniqueur allant jusqu’a preconiser de 
rendre legalement obligatoire l’allaitement maternel ; la 


derniere, qui justifia la reglementation legislative, etait 
l’infanticide des enfants naturels en nourrice. 

Les medecins etaient bien places pour savoir qu’a la 
baisse de la fecondite des manages par differentes 
methodes contraceptives s’ajoutaient, lorsqu’elles 
avaient echoue, un ensemble de pratiques deliberees de 
suppression des nouveau-nes : l’avortement et l’infanti- 
cide, le depot dans un tour ou l’abandon. Pour les avorte- 
ments, que pratiquaient les sages-femmes, ils etaient 
appeles de nombreuses fois a en soigner les complica- 
tions ; quant aux infanticides, certaines nourrices etaient 
bien connues pour en decharger les meres en laissant les 
nouveau-nes mourir de carence alimentaire ou par 
manque de soins. 

1879 : LA PROTECTION DES POUVOIRS 
PUBLICS 

La commission parlementaire chargee d’examiner la pro- 
position de loi sur la protection de la petite enfance depo- 
see par Theophile Roussel en 1873 renoua avec les dis- 
cussions de la decennie precedente, par-dela le 
changement de regime consecutif a la defaite contre la 
Prusse et a la guerre civile. 

Le principe de cette loi etait un principe de subsidiarity : 
des qu’un enfant n’etait plus sous la surveillance de ses 
parents - cas d’un enfant place en nourrice - il tombait 
sous la protection des pouvoirs publics. Cette loi suivait la 
voie moyenne entre municipalisation et liberalisme. L’in- 
dustrie des nourrices etait laissee a l’initiative privee, 
mais sous la surveillance conjointe de Fadministration et 
des societes charitables. 

La loi soumettait les nourrices a une serie de formalites : 
certificat du maire de leur commune attestant qu’elles 
pouvaient prendre en charge un nourrisson et certificat 
medical les declarant en bonne sante ; remise de Facte de 
naissance du nourrisson au maire de leur commune afin 
d’eviter les substitutions d’enfant. De plus, elle soumet- 
tait les bureaux de placement a la surveillance prefecto- 
rale : controle des localites ou ils recrutaient les nourrices 
et des voitures de transport des enfants, beaucoup mou- 
rant au cours du voyage. 

Chapeautes par un comite superieur au ministere de l’lnte- 
rieur, des comites locaux et departementaux de sur- 
veillance etaient nommes par le prefet, qu’ils assistaient 
dans la protection des enfants en nourrice. Les comites 
locaux, presides par les maires, comprenaient des meres 
de famille, le cure, le rabbin ou le pasteur. Ils organisaient 
la visite des enfants en nourrice et pouvaient retirer un 
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La difficile protection de la petite enfance en France 
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enfant de la garde d’une nourrice pour le confier a une 
autre. 

Les comites departementaux proposaient les mesures 
que les comites locaux etaient charges d’appliquer. Its 
comprenaient un medecin du conseil departemental 
d’hygiene publique et des administrateurs de societes 
locales dediees a l’enfance. Le Comite superieur de pro- 
tection des enfants du premier age, comprenant de 
droit un membre de l’Academie de medecine et les pre- 
sidents de societes nationales consacrees a l’enfance, 
publiait une statistique annuelle de la mortalite des 
enfants du premier age, en particulier des enfants pla- 
ces en nourrice. 

1889 : LA DECHEANCE PARENTALE 

L’inspection medicale des nourrices, qui seule pouvait 
donner quelque efficacite a la loi, etait laissee a l’appre- 
ciation des prefets. Et pourtant, ses fonctions etaient 
cruciales : visite de l’enfant dans la huitaine de son arrivee 
chez la nourrice puis une fois par mois, visa de son carnet 
de sante, suspension de l’allaitement en cas de maladie 
contagieuse, verification du deces eventuel, rapport au 


comite local et au prefet. Mais ses honoraires etant pour 
moitie a la charge des conseils generaux, ceux-ci ont le 
plus souvent refuse de voter les credits necessaires, de 
sorte que le prefet, en admettant qu’il s’en souciat, ne 
nommait pas de medecin inspecteur. 

Theodore Roussel reconnut que c’etait le defaut majeur 
de sa loi. La mortalite du premier age n’a en effet diminue 
que la oil des medecins inspecteurs ont ete institues, jus- 
qu’a une division par 10 dans le Calvados. 

Si sa seconde loi votee en 1889 ne corrigea pas ce defaut, 
elle fut une revolution sociale de meme ampleur que 
l’abolition des droits feodaux. La loi sur la protection des 
enfants maltraites ou moralement abandonnes conferait a 
l’Etat le pouvoir de dechoir les parents de leur puissance 
parentale et de mettre leurs enfants sous la tutelle de 
l’Assistance publique. L’Etat faisait ainsi irruption dans la 
sphere privee. II n’allait plus cesser d’etendre son controle 
sur les families a la faveur de l’education et de la sante. • 


Gerard Jorland est l’auteur de Une societe d soigner. 
Hygiene et salubrite publiques en France au xn? siecle. 
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